
S O M M A I R E

Dans le cadre du plan senior puis 
du contrat de générati on, et dans 
le cadre ou non de la gesti on 
prévisionnelle des emplois et des 
compétences (GPEC), vous avez 
été amenés à mett re en place un 
certain nombre de mesures en 
faveur de vos salariés de plus de 55 
ans. Outre le souci de sati sfaire aux 
obligati ons légales, certaines de 
ces acti ons sont primordiales pour 
l’entreprise car elles permett ent 
de défi nir les dates et modalités de 
départ. 

Une des missions de l’entre-
prise est d’accompagner le 
salarié dans les diff érentes 
étapes de sa vie profession-

nelle, dont le départ en retraite fait 
bien évidemment parti e. Cet accom-
pagnement permet aussi à l’entre-
prise de connaître à l’avance les dates 
prévisionnelles de départ en retraite 
de chacun et de s’organiser en consé-
quence : prévoir la transmission 
des compétences et du savoir-faire, 
adapter son planning de recrutement 
et de formati on, proposer un amé-
nagement du temps de travail en fi n 
de carrière, etc. Dans la panoplie des 
mesures dont dispose l’entreprise, 
beaucoup nécessitent un éclairage 
complet et précis à travers l’étude 
personnalisée des droits à la retraite 

du salarié. Le Bilan retraite permet 
d’apporter des réponses et de faciliter 
les prises de décisions de l’entreprise 
comme du senior.

Le Bilan retraite est indispensable 
pour conforter le choix des dates de 
départ en retraite et répondre aux 
trois questi ons cruciales : quand, 
combien et comment. Certains sala-
riés peuvent se rendre compte qu’ils 
n’ont pas vraiment beaucoup d’inté-
rêt à poursuivre leur acti vité au-delà 
de la date du taux plein dans le but 
de bénéfi cier d’une surcote et déci-
der de parti r plus tôt que prévu. A 
l’inverse, d’autres peuvent réaliser 
que le montant de leurs retraites sera 
inférieur à ce qu’ils imaginaient et 
décider de travailler plus longtemps. 
Ainsi, les salariés choisissent en toute 
connaissance de cause et peuvent se 
positi onner clairement vis-à-vis de 
leur employeur.

DRH, Chefs d’entreprise, si vous pro-
posez à vos salariés de bénéfi cier de 
la retraite progressive à parti r de 60 
ans (dispositi f permett ant de prendre 
une parti e de ses retraites tout en 
conti nuant à travailler), la questi on 
de conti nuer à coti ser sur la base du 
temps complet se posera obligatoire-
ment. Or il paraît diffi  cile de prendre 
une décision sans en chiff rer l’inci-
dence sur le montant des retraites 
défi niti ves, surtout en rapport au 
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c han ge m e nt s  r é g l e m e nt a i r e s .  
C ’est un an ou deux avant l ’âge 
prévisible de départ en retraite qu’ils 
demandent à bénéficier d’un Bilan 
retraite pour être aidé dans le choix 
défi niti f d’une date de départ ».

Toutes ces mesures contribuent à 
créer de meilleures conditions de 
travail quelle que soit l’ancienneté 
du salarié. 

Quels sont les sujets au cœur 
de la foncti on RH ?
« Aujourd’hui un DRH s’appuie sur 
des indicateurs précis et détaillés 
pour répondre aux stratégies de 
développement RH. I l  doit être 
capable en parallèle de gérer au 
mieux les attentes des salariés, de 
faire évoluer les talents, ou encore 
d’optimiser les processus. Dans la 
fonction RH l’échange de pratiques 
est primordial ! 

Les sujets du moment qui mobilisent 
for tement  l ’entrepr i se  sont  la 
digital isat ion,  la  qual ité de vie 
au travail, le contexte d’inflation 
législative par rapport aux lois, 
l’accompagnement au changement et 
la retraite ». 

L’entreprise BCA Experti se a su trouver 
sa propre manière d’accompagner ses 
collaborateurs jusqu’au terme de 
leur vie professionnelle et a réussi 
à intégrer dans sa stratégie RH des 
outils d’aide à la décision efficaces. 
L’entreprise et les salariés y trouvent 
chacun un intérêt : c’est une véritable 
démarche « gagnant-gagnant ».  

Nous remercions Philippe PIERROT 
pour son témoignage.

NEOVIA Experti se Retraite accompagne 
BCA Experti se depuis 2012. 

À LA UNE
DRH, Chefs d’entreprise :
le Bilan retraite permet 
de gérer la fi n de carrière 
de vos salariés

INTERVIEW
« Les mesures mises en 
place pour manager les 
fi ns de carrière apportent 
de la clarté à l’entreprise 
et aux salariés »
Le témoignage de Philippe 
PIERROT, DRH de BCA Experti se

ACTUALITÉ
NEOVIA Experti se Retraite 
lance les Mati nales RH
1er rendez-vous à Lyon
Mardi 11 octobre

DRH, Chefs d’entreprise : le Bilan retraite 
permet de gérer la fi n de carrière de vos salariés

Ressources Humaines

N° Spécial

Événement RH
NEOVIA Experti se Retraite lance les Mati nales Retraite 
pour les responsables RH

Au programme : Quels sont les diff érents dispositi fs réglementaires 
à mett re en œuvre dans l’intérêt de l’entreprise et des salariés ?

Vous avez besoin de préparer les transiti ons de fi n de carrière, de 
veiller au coût des charges sociales, d’être informé sur les derniers 
changements réglementaires... DRH, ensemble parlons retraite !

Table ronde animée par Marilyn VILARDEBO
Directrice commerciale de NEOVIA Experti se Retraite

Inscrivez-vous gratuitement à notre peti t-déjeuner 
RH en fl ashant le QR Code ci-contre :

Ou rendez-vous sur www.neoviaretraite.fr
Rubrique « Actualités »

Découvrez chaque semaine les points essenti els de l’actualité retraite sur le blog 
« Paroles d’experts » sur le site www.neoviaretraite.fr
Rejoignez-nous sur les réseaux sociaux   

1er Rendez-vous à Lyon le Mardi 11 octobre à 8h15
59 rue de l’Abondance 69003 LYON



SUITE

Créée en 1955, BCA Experti se est 
aujourd’hui le leader français de 
l ’expert ise  automobi le .  E l le 
emploie 1 200 collaborateurs dont 
près  de  600  experts  et  400 
gesti onnaires de clientèle réparti s 
dans 89 agences et 3 centres de 
g e s t i o n  a d m i n i s t r a t i v e  e n 
Métropole et dans les DROM-
COM (outre-mer). Chaque année 
BCA Experti se traite plus de 980 000 
missions d’experti se.  

Nous avons interrogé Philippe 
PIERROT sur le sujet de la 
retraite, une vraie question 
dans la gesti on des eff ecti fs 

de l’entreprise qu’il connait bien.

Quels sont les moyens mis en 
place dans l’entreprise ?
« Nous sommes une société de 
service et notre métier est très 
réglementé, le recrutement n’est 
donc pas chose aisée. Si les jeunes 
diplômés ne sont pas formés et 
si l ’emploi des seniors n’est pas 
maintenu, ça ne marche pas ! Il faut 
retenir les personnes d’expérience 
qui ont passé toute leur carrière 
dans l ’entreprise car qui mieux 
que les anciens pour accompagner 
leurs cadets sur le terrain et leur 
apprendre le méti er ! »

BCA Experti se a mis en place depuis 
2012 de nouvelles mesures dans 
le cadre du contrat senior puis de 
générati on, qui portent leurs fruits 
aussi bien auprès des publics jeunes 
que des seniors. Ce contrat favorise 
l’arrivée des jeunes qui bénéficient 
d’une formati on « méti er et terrain » 
pendant les deux premières années 
dans l ’entreprise. « Depuis une 
dizaine d’années environ, l’évoluti on 
des matériels et des techniques a 
conduit une parti e de nos experts à 
se spécialiser dans les domaines du 
poids lourd, de l’agricole, du deux 
roues, de l’assistance technique au 
recours… Nous comptons à ce jour 
dans chaque agence un Expert de 
chaque spécialité ».

Les seniors,  quant à eux,  sont 
managés sur la seconde par tie 
de leur carrière afin d’assurer la 

transmission de compétences et le 
maintien en emploi. Cette position 
clairement affi  rmée par l’entreprise 
permet véritablement de motiver 
et  d ’ac compagner  les  s a lar iés 
seniors jusqu’au terme de leur vie 
professionnelle. 

Voici quelques mesures adoptées par 
BCA Experti se : 

Les seniors bénéfi cient d’un droit 
au DIF bonifi é de 4 heures (soient 25 
heures au lieu de 21 heures dans la 
convention collective de l’expertise 
automobile).

Un suivi médical renforcé (visite 
médicale annuelle au lieu d’une tous 
les 2 ans).

Une propositi on de « temps parti el 
bonifi é » : sur la base du volontariat, 
les salariés proches de la retraite (55 
ans et plus) peuvent travailler à 
temps parti el avec une bonifi cati on 
salariale (équivalente à la moiti é de la 
réducti on du temps de travail qui ne 
peut pas être inférieur à 50%) tout en 
bénéficiant de l’intégralité de leurs 
cotisations retraite. Ces conditions 
leur permettent d’organiser plus 
facilement leur temps « post monde 
du travail ».

Un plan d’action « prévention et 
sécurité ». Il comprend notamment 
des formations sur la gestion du 
stress.

A parti r de 55 ans (voire 45 ans si le 
salarié en fait la demande), un 
entretien de seconde partie de 
carrière est réalisé par le service RH 
pour faire le point sur le parcours 
passé du salar ié et l ’aider à se 
projeter sur les 10, 15 années à venir.

Une informati on sur les nouvelles 
dispositions relatives à la retraite : 
réformes, cumul emploi-retraite, 
retraite progressive. L’entreprise 
prend aussi en charge les Bilans 
retraite réalisés par une société 
spécialisée.

Une formation de 3 jours « Bien 
préparer sa retraite » a été mise en 
place pour les salariés dans les 24 
mois qui précèdent leur départ.

Sous le statut d’auto-entrepreneur, 
BCA Experti se propose à ses anciens 
salariés retraités,  de mener des 
i n t e r v e n t i o n s  p o n c t u e l l e s  o u 
régulières de formati on, d’experti se 
et de conseil pour l’entreprise. 

« Quelques personnes ont créé une 
auto-entreprise après BCA. Nous 
faisons appel à eux dans le cadre de 
missions de renfort. Tout le monde 
est gagnant, le réseau est entretenu, 
les  anciens salar iés restent en 
contact. C’est une vraie ressource 
pour pallier au manque de salariés 
déjà formés ».

Pourquoi de telles mesures ?
« C’est d ’abord une volonté de 
l’entreprise. Nous avons réfléchi à 
ce que nous pouvions faire en plus 
du cadre réglementaire. Pour nos 
salariés, bien préparer la retraite 
c’est mieux visualiser ce qu’ils vont 
faire après… C’est mieux digérer 
le « après ». Il y a également une 
dimension psychologique que nous 
prenons en compte en consacrant 
2  j o u r s  s u p p l é m e n t a i r e s  à  l a 
formati on ».

L’ensemble de ces mesures apportent 
de la clarté à l ’entreprise et aux 
salariés.  « Il est plus facile d’avoir une 
vision d’ensemble, d’anti ciper et de 
gérer les départs, les remplacements, 
les formati ons, de maintenir les liens 
avec les retraités…  Nos salariés 
sont très attachés à l ’entreprise 
(20% d’entre eux ont plus de 20 ans 
d’ancienneté). De notre côté, nous 
voulons aussi pouvoir les aider dans 
les démarches de reconsti tuti on de 
carrière ».

BCA Experti se organise chaque année 
une réunion générale d’informati on 
retraite afi n de favoriser le dialogue 
au sein de l’entreprise. La demande 
de Bilans retraite a explosé dans les 
deux premières années suivantes. 
« Très peu anti cipent !  Bien souvent 
ils préfèrent attendre les derniers 

surcoût que représentent les co-
ti sati ons supplémentaires pour 
l’employeur comme pour le sala-
rié. Faut-il coti ser à 100 % pour le 
régime général, pour la retraite 
complémentaire ARRCO-AGIRC, 
pour tous les régimes ? Un Bilan 
retraite prenant en compte les 
diff érentes hypothèses permet de 
répondre à la questi on. En eff et, 
l’impact du versement de coti sa-
ti ons sur le salaire réel à temps 
parti el peut être minime voire 
nul sur le montant défi niti f de la 
retraite du régime de base.

Si, dans le cadre du cumul
emploi-retraite vous envisagez de 
faire appel à vos anciens salariés 
pour des missions ponctuelles 
ou même sous la forme d’un 
contrat de travail à temps parti el, 
vous devrez connaître les condi-
ti ons de ce dispositi f : existe-t-il 
ou non un délai de carence, une 
limite de rémunérati on à ne pas 
dépasser ? Les réponses sont dif-
férentes selon qu’il s’agisse d’un 
cumul emploi-retraite libéralisé 
ou non, et de la nature de l’acti vité 
reprise. En foncti on de la valeur 
ajoutée du salarié, du montant de 
sa rémunérati on et du futur statut 
envisagé, l’entreprise peut avoir 
intérêt à parti ciper à un rachat de 
trimestres pour anti ciper la date 
du taux plein et l’accès à un cumul 
emploi-retraite libéralisé. Mais 
là encore, sans poser les bons 
chiff res, comment être certain de 
prendre la bonne décision ?

Votre entreprise a déjà certai-
nement généralisé les stages de 
préparati on à la retraite. Souvent 
demandée ou proposée dans le 
cadre du compte personnel de 
formati on (CPF), cett e formati on 
a deux principaux objecti fs. D’une 
part, elle permet d’appréhender la 
retraite sur le plan administrati f et 
de savoir comment consti tuer les 
dossiers de demande de retraite et 
à qui s’adresser. D’autre part, elle 
permet d’aborder d’autres pro-
blémati ques telles que le deuil de 
l’entreprise et de ses collègues, la 
gesti on du temps libre et la néces-
sité de trouver son rythme de vie, 
la santé et la nutriti on, la gesti on 

fi nancière et la succession, etc. 
Dans cett e formati on les salariés 
rencontrent des personnes qui 
sont dans une situati on proche de 
la leur, avec les mêmes préoccupa-
ti ons, ce qui leur permet d’échan-
ger et de partager plus facilement. 
Reste que concernant les droits à 
la retraite, cett e formati on reste 
le plus souvent sur des généralités 
et n’apporte pas de réponse per-
sonnalisée. L’entreprise peut donc 
prévoir en plus pour chaque sala-
rié un entreti en individuel avec un 
spécialiste de tous les régimes de 
retraite apte à répondre à toutes 
ces « peti tes » questi ons sur 
l’enregistrement de sa carrière et 
de ses droits à la retraite. Or ces 
questi ons bien légiti mes restent 
trop souvent sans réponse claire.

La mise en place d’un plan senior 
puis du contrat de générati on a 
incité les services de ressources 
humaines (RH) à créer en interne 
un poste dédié à la gesti on parti -
culière des fi ns de carrière pour 
coordonner les acti ons et anti ci-
per les départs en retraite. Entres 
autres missions, les personnes en 
charge doivent étudier les aména-
gements du temps de travail et in-
former sur les changements régle-
mentaires en mati ère de retraite 
(cumul emploi-retraite, surcote, 
retraite progressive). Elles doivent 
aussi être en mesure de répondre 
aux questi ons concernant la meil-
leure date pour parti r en retraite, 
l’ouverture du droit et le montant 
des pensions, les conditi ons de 
cumul emploi-retraite, etc. Beau-
coup de questi ons auxquelles il 
n’est pas si facile de répondre 
sans l’appui d’un spécialiste de la 
retraite et dont c’est le seul méti er. 
C’est pourquoi la grande majorité 
des plans senior ou contrats géné-
rati on prévoit le bénéfi ce quasi au-
tomati que d’un Bilan retraite réa-
lisé par une société indépendante 
et pris en charge par l’entreprise, 
souvent dans le cadre du CPF. 

Mais rappelons que pour être 
réellement effi  cace, le Bilan 
retraite doit comprendre a mini-
ma les éléments suivants : 

Tout d’abord une reconsti tuti on 
de la carrière (de date à date) avec 
identi fi cati on des périodes à revoir 
ou à vérifi er plus parti culièrement. 
En eff et, les droits à la retraite obli-
gatoire sont toujours le refl et du 
parcours professionnel. Il convient 
donc de vérifi er l’enregistrement 
de la carrière avant tout conseil 
sur la date de départ ou sur les 
possibilités de rachat par exemple.

L’étude des droits à retraite anti -
cipée pour carrière longue ou tra-
vailleur handicapé, si le salarié peut 
être concerné.

Plusieurs esti mati ons des 
futures retraites à des dates diff é-
rentes, au plus tôt et jusqu’à 67 
ans ou plus, et selon les diff érents 
scénarios envisagés (retraite pro-
gressive, rachat, préretraite,
cumul emploi-retraite…).

Le mode d’emploi pour la consti -
tuti on des dossiers de demande 
de retraite.

Les réponses à une probléma-
ti que parti culière ou à une interro-
gati on spécifi que du futur retraité.

Promu par les plans d’acti on à 
desti nati on des salariés seniors, 
le Bilan retraite a tendance à se 
généraliser. Toutefois et en grande 
majorité, les DRH et Chefs d’entre-
prise le proposent à leurs salariés 
un an ou deux avant la date de 
départ présumée, soit entre 60 et 
61 ans. Pour profi ter au mieux des 
enseignements du Bilan retraite, il 
serait recommandé d’anti ciper un 
peu plus (57-58 ans) de manière 
à étudier les droits à la retraite 
anti cipée, à valider la date départ, 
à défi nir les conditi ons d’une re-
traite progressive avant l’avenant 
au contrat de travail... Toujours 
dans l’objecti f d’une bonne ges-
ti on des fi ns de carrières de vos 
salariés. 

Rencontre avec Philippe Pierrot PHILIPPE PIERROT

Responsable du département 
gesti on des RH & Relati ons 
sociales, société BCA Experti se

FRÉDÉRIC BARREL

Directeur Technique 
de NEOVIA Experti se Retraite

INTERVIEW


